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CAPD du 26 mai 2011

Déclaration préliminaire du SE-UNSA sur le dossier direction et fonctionnement de l’école

Après six ans de grève administrative, le SE UNSA a pu faire entendre en partie les revendications de ces personnels pour l’amélioration de leurs conditions de travail et notre action a abouti de façon concrète par la signature du protocole d’accord sur la direction d’école Ce protocole a permis d’acter une assistance administrative pour tous les directeurs qui en faisaient la demande, une journée de décharge de direction pour les écoles à 4 classes inscrite dans un décret, la revalorisation de l’indemnité de direction, entre autres.

Nous avons toujours considéré que cette signature ne refermait pas le dossier de la direction et du fonctionnement de l’école primaire. Pour le SE-UNSA, ce protocole reste, (c’est ce que nous avons dit dès 2006) une étape et non une fin en soi. Les directeurs d’école exercent une fonction clé dans le système éducatif. Elle n’est toujours pas reconnue à la hauteur des missions confiées qui augmentent au fil des années.

Nos revendications vont en effet au-delà des mesures contenues dans le protocole : refonte du régime de décharge pour l’ensemble des directeurs, amélioration des conditions de travail, reconnaissance financière beaucoup plus significative par une majoration et des bonifications indiciaires et de l’indemnité de sujétion spéciale, enfin mise en place de personnels de secrétariat qualifiés en lieu et place des emplois précaires mis en place par le ministère.

Mais le gouvernement, dans sa politique budgétaire, a fait le choix de recruter des contrats aidés pour l’aide administrative.

A ce jour, 5 ans après la signature où en sommes nous ?

Fin 2010 le gouvernement appliquant sa politique de restriction budgétaire renonce à ses engagements en prévoyant la suppression drastique des contrats aidés. Conséquence immédiate, des écoles perdent brutalement l’aide administrative ou doivent se la partager. D’autres ont leur volume horaire fortement réduit. Notre organisation se mobilise alors au niveau national, académique et départemental. Face à la rupture unilatérale de l’engagement ministériel le SE-UNSA se mobilise

En janvier 2011 le ministère prend la mesure des conséquences de ses choix budgétaires et revient sur son projet. Suite aux annonces présidentielles concernant les contrats d’emploi aidé, le SE-UNSA s’est appuyé sur le protocole d’accord de 2006 pour interpeller à nouveau le ministre de l’Education nationale et demander la traduction concrète en aide administrative dans les écoles. Par un courrier du 15 février au secrétaire général du SE-UNSA, Luc Chatel indique que « Les derniers engagements du Président de la République et la mobilisation de 500 millions d’euros en faveur de l’emploi [le] conduisent à penser que [son] ministère pourra retrouver très bientôt la capacité à maintenir à son niveau initial le dispositif d’aide administrative des directeurs d’école ». Il rappelle sa volonté de voir l’aide administrative maintenue « conformément au protocole de 2006 ». 

Situation des EVS ASH

Le SE-UNSA  dénonce l’amalgame qui est fait entre l’accompagnement du handicap (besoins liés à la loi de 2005 qui doivent être pourvus par des personnels formés débouchant sur un vrai métier de l’accompagnement (AVS sur contrats d’AED) et l’aide administrative (besoins liés au protocole d’accord de 2006 sur la direction et le fonctionnement de l’école) Ces deux champs professionnels correspondent à de vrais besoins. Ce sont donc de vrais métiers qui appellent des emplois pérennes.  

Et dans notre département ?

Lors de notre audience à la préfecture, le préfet nous a indiqué que l’aide administrative était à nouveau une priorité dans l’attribution des contrats aidés.

Le SE-UNSA demande maintenant concrètement comment cela se traduit pour l’Inspection Académique de la Gironde. Quelles démarches doivent entreprendre les collègues directeurs ?

